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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 13/12/2017         5 405,88
DOW JONES 13/12/2017        24 463,53

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1766                 1USD = 557,502 1 USD 577,015                                                        
1,5098                 1CAD = 434,466       1 CAD                457,800    

133,5400                 1JPY  = 4,912 100 JPY 510,795
0,8807                 1GBP = 744,830 1 GBP 777,475
1,1671                 1CHF = 562,040 100 CHF 58 920,13
16,0156                 1ZAR = 40,957 100 ZAR 4 259,07
11,1164                 1MAD =                           59,008 1 MAD                   61,36
7,7875                 1CNY = 84,232 1CNY 86,76

121,1400                 1KES = 5,415 1KES 5,58
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
13 Decembre 2017: 64,54

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 13/12/2017

Défendant la nécessité de
renforcer, mais aussi de re-
nouveler les partenariats
entre les secteurs public et
privé, au Gabon comme
partout en Afrique, le mi-
nistre de l'Economie a sou-
haité, lors de cette
conférence internationale,
une spécialisation des res-
sources humaines gabo-
naises et africaines pour
mieux appréhender le ré-
chauffement climatique et
garantir aux investisseurs
une meilleure évaluation
des risques.

Le ministre de l'Economie,

de la Prospective et de laProgrammation du déve-loppement, Régis Immon-gault Tatangani, a pris partlundi dernier, à Bercy, à laconférence internationale"Journée finance climat"d'où est ressortie l'urgenced'accélérer la mise enœuvre des mesures delutte contre le réchauffe-ment climatique, faisantécho à la position défenduepar le président de la Ré-publique, Ali Bongo On-dimba, lors de la dernièreConférence des Parties(COP23) à Bonn.Au cœur de cette confé-rence à laquelle prenaientpart les grandes figures dumonde de la finance et del'écologie, tels que NicolasHulot, ministre d'Etat fran-

çais en charge de la Transi-tion écologique et soli-daire, Bruno Le Maire,ministre français de l'Eco-nomie et des Finances, ouPatricia Espinosa, secré-taire exécutive de laConvention-cadre des Na-tions unies sur les change-

ments climatiques(UNFCCC), la question dufinancement de la luttecontre le changement cli-matique, principal obstacleà la mise en œuvre de l'ac-cord universel de Paris, aété débattue. Ainsi quecelle de la mutation du

monde de l'économie et dela finance internationale,essentielle pour quechaque pays puisse s'adap-ter au changement clima-tique.A cette problématique, leministre Immongault Ta-tangani a exprimé cetteconviction: « seule l'innova-
tion peut nous permettre de
nous adapter à cette nou-
velle réalité environnemen-
tale qu'est le réchauffement
climatique.» Défendant la nécessité derenforcer, mais aussi de re-nouveler les partenariatsentre les secteurs public etprivé, au Gabon commepartout en Afrique, le mi-nistre de l'Economie a sou-haité une spécialisationdes ressources humaines

gabonaises et africaines,pour mieux appréhender leréchauffement climatiqueet garantir aux investis-seurs une meilleure éva-luation des risques, maisaussi des opportunités duchangement climatique auGabon, comme sur l'en-semble du continent afri-cain.La conférence "Journée Fi-
nance climat" a eu lieu à laveille du "One Planet Sum-mit", organisé à l'occasiondu deuxième anniversairede l'accord de Paris par leprésident français Emma-nuel Macron et au coursduquel le président de laRépublique gabonaise estinvité à s'exprimer lors dusegment de haut niveau.

Le plaidoyer de Régis Immongault
One Planet Summit / Journée finance climat 

MSM
Libreville/Gabon

Régis Immongault, ministre de l'Economie et du Dé-
veloppement durable (d) lors de la journée "finance

climat" au sommet One Planet Summit à Paris.
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Dans une étude parue le 4
décembre 2017 intitulée
"Franc CFA : quels pays
souffriraient le plus d’une
dévaluation ?", Standards
and Poors Global Ratings
décrit les différents scéna-
rios au cas où le franc CFA
subirait une dévaluation.

En cette période de crise,et de difficulté des pays dela zone Franc à faire preuvede plus de résilience, lespectre d’une dévaluationdu Franc CFA hante tou-jours les économies desEtats ayant conclu des pro-grammes d’ajustement

budgétaire avec le Fondsmonétaire international.Dans une étude parue le 4décembre 2017 intitulée"Franc CFA : quels pays
souffriraient le plus d’une
dévaluation ?" et publiéepar l’agence Ecofin, Stan-dards and Poors Global Ra-tings décrit les différentsscénarios possibles au casoù le franc CFA subissaitune dévaluation.La célèbre agence de nota-tion américaine explique,toutefois, que ces éventua-lités entrent dans le cadred’une spéculation, car lesperspectives de notationsouveraines des Etats de lazone Franc CFA restent sta-bles.Le document de 15 pages,riches de graphiques assezinstructifs, démontre com-

ment la soutenabilité dufranc CFA est de nouveauremise en question. Desfacteurs tels qu’une faibleconvergence économique,une chute des cours pétro-liers ou encore un déséqui-libre extérieur etbudgétaire sont présentéscomme des éléments d’in-certitudes quant à l’avenirde cette monnaie, double-

ment commune aux paysde la Communauté écono-mique et monétaired'Afrique centrale (Cemac)et de l’Union économiqueet monétaire  ouest-afri-caine (Uemoa) qui l’utili-sent.Les analyses du rapportsuggèrent, cependant, quele franc CFA des économiesde l’Afrique centrale est as-

sujetti à plus de pressionsque celui de l’Afrique del’ouest, et que des 14 paysqui composent ces 2 zonesmonétaires, la dévaluationaffecterait plus le Congo,en raison de sa forte dé-pendance aux recettes pé-trolières et de l’absence deréelles réformes budgé-taires depuis la chute descours pétroliers en 2014.La publication montreaussi que le Cameroun etle Gabon en zone Cemac,ainsi que la Côte d’Ivoire etle Sénégal en zone Uemoa,verraient le poids de leurdette considérablementaugmentée, si une dévalua-tion avait lieu. Cependant,en zone Cemac, cette situa-tion critique pourrait êtreréduite avec les pro-grammes conclus récem-

ment avec le FMI et la plu-part des pays de la zone,qui atténueraient les dés-équilibres extérieurs etbudgétaires, tandis qu’enUemoa, les activités écono-miques relativement dyna-miques de la Côte d’Ivoireet du Sénégal devraient li-miter les pressions sur letaux de change.L’un des points remarqua-bles que l’agence de nota-tion soulève, enfin, est quele franc CFA, face à son im-popularité, est peut-êtremeilleur que les autres al-ternatives évoquées pourles pays qui l’utilisent, caril a permis de contenir l’in-flation, malgré une périodede crises politiques et dechocs de prix sur le mar-ché .

Quelles conséquences pour les pays de la Cemac ?
Eventualité d’une dévaluation du FCFA

MSM
L i b r e v i l l e / G a b o n
(Source : Ecofin)

En cas de dévaluation du franc CFA, le Gabon et le 
Cameroun verraient le poids de leurs dettes augmenter.
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Les deux institutions se sont
engagées à partager les
informations pour prévenir
et évaluer les risques ali-
mentaires, objet de la
convention signée hier à Li-
breville par les deux par-
ties.

LE Conseil gabonais deschargeurs (CGC) et l'Agencegabonaise pour la sécurité

alimentaire (Agasa) ontsigné hier, à Batavéa, siègedu CGC à Libreville, uneconvention dans le cadredu partage d'informationsentre ces deux entités ad-ministratives. Désormais, cette conven-tion signée sera leur soclecommun de travail. « Elle
témoigne de notre volonté
conjointe de mener des ac-
tions de soutien à la poli-
tique du gouvernement
dans une démarche
d'échanges, de dialogue et
de coopération, en vue d'ac-

croître l'efficacité des me-
sures de prévention et de
gestion des risques de sécu-

rité alimentaire», a indiquéle directeur général du CGC,Liliane Nadège Ngari

Y'Obegue. Celle-ci nourritainsi l'espoir que les effetsinduits de ce partenariatcontribuent à la compétiti-vité des chargeurs de la fi-lière agroalimentaire. Et,partant, au bien-être de lapopulation. Car, par cetacte, le CGC s'engage à en-cadrer et à assurer la traça-bilité des cargaisons etd'anticiper sur la connais-sance des marchandisesimportées au Gabon.Pour le DG de l'Agasa, Syl-vain Patrick Enkoro, il restedésormais aux parties liées

par cet accord à se mobili-ser au quotidien pour lamise en œuvre de ce parte-nariat en terme de partaged'informations, de forma-tion, de procédures de tra-vail et d'exigences àl'import-export des certifi-cats phytosanitaires, sani-taires, vétérinaires, parmiles documents requis par leCGC pour l'obtention dubordereau d'identificationélectronique des cargai-sons pour les produits phy-tosanitaires et alimentairesentrant au Gabon.

Le CGC et l'Agasa mutualisent leurs forces
Sécurité alimentaire

AEE
Libreville/Gabon

La directrice générale du CGC, Liliane Ngari
Onanga Y'Obebyegue, et le DG de l'Agasa, Sylvain
Patrick Enkoro, paraphant le document de conven-

tion qui lie les deux entités.
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